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DELIVRANCE ET INDEMNISATION DES AVIS D’ARRET DE TRAVAIL 

DANS LE CADRE DU COVID-19 (VERSION AU 20 AVRIL) :  

 

Le diagnostic de cas d’infection respiratoire aigüe SARS-CoV-2 ou dit COVID-19 sur le territoire français 

a conduit les pouvoirs publics à prendre des mesures exceptionnelles en vue de contenir sa 

transmission puis de gérer sa propagation.  

Dans ce contexte, des mesures dérogatoires d’indemnisation des personnes contraintes de rester à 

leur domicile et se trouvant en incapacité de travailler ont été mises en place qui sont amenées à évoluer 

au gré de l’adaptation des consignes sanitaires.   

Ainsi, à compter du 1er mai prochain, les modalités d’indemnisation des arrêts de travail pour les parents 

contraints de garder leur enfant ou pour les personnes vulnérables ou les personnes cohabitant avec 

ces dernières évoluent pour les salariés. Ces derniers vont basculer à compter de cette date dans un 

dispositif d’activité partielle en lieu et place d’un arrêt indemnisé par l’assurance maladie. 

Sont concernés par cette évolution, les salariés du secteur privé relevant du régime général, du régime 

agricole ou d’un régime spécial de sécurité sociale. 

Pour les travailleurs indépendants, travailleurs non-salariés agricoles, artistes auteurs, stagiaires de la 

formation professionnelle et dirigeants de société relevant du régime général, les modalités 

d’indemnisation en vigueur demeurent applicables postérieurement au 1er mai.  

 

I – La délivrance et l’indemnisation des arrêts de travail pour garde d’enfant ou des personnes 

vulnérable ou cohabitant avec une personne vulnérable à compter du 1er mai 

A) Pour les salariés : bascule d’un mécanisme d’IJ à un mécanisme d’indemnité 

d’activité partielle 

A compter du 1er mai, les salariés jusqu’alors en arrêt de travail dérogatoire pour les motifs listés ci-

dessous seront placés en activité partielle et indemnisés à ce titre. 

Pour tout renseignement sur l’activité partielle, les salariés et les employeurs peuvent consulter le site : 

https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19. 

Sont concernés les salariés bénéficiant d’un arrêt de travail pour les motifs suivants :  

1. L’assuré est une personne vulnérable ou « à risque » pour laquelle les consignes sanitaires 

recommandent de respecter une mesure d’isolement ; 

2. L’assuré est une personne cohabitant avec une personne vulnérable ; 

3. L’assuré est parent d’un enfant de moins de 16 ans dont la structure d’accueil ou l’établissement 

scolaire est fermé ou parent d’un enfant en situation de handicap pris en charge dans une 

structure fermée 

Afin que l’assuré puisse bénéficier d’une indemnisation de son arrêt de travail au-delà du 1er mai, il faut 

distinguer la nature de l’arrêt. 

Dans les cas 1 et 2 ci-dessus (arrêt pour les personnes vulnérables – cf annexe 1 sur la définition des 

personnes vulnérables et les proches cohabitant avec une personne vulnérable) :  
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➢ Le salarié devra remettre à son employeur un certificat attestant de la nécessité d’isolement 

et donc de l’impossibilité de se rendre sur son lieu de travail. Ce certificat doit dans la mesure du 

possible être remis à l’employeur avant le 1er mai. 

• Pour les personnes considérées comme vulnérables qui se sont auto déclarés 

sur la plateforme mise en place à cet effet par l’assurance maladie et dont l’arrêt est en 

cours d’arrêt au 30 avril, leur caisse d’assurance maladie leur transmet ce certificat 

d’isolement sans que l’assuré n’ait de démarche à faire pour le solliciter ; 

• Pour les personnes considérées comme vulnérables qui n’entrent pas dans le 

champ de l’auto déclaration sur la plateforme de l’assurance maladie, ainsi que pour 

les personnes cohabitant avec une personne vulnérable qui ont eu recours à un arrêt 

prescrit par un médecin (en ville ou à l’hôpital), elles doivent le contacter pour se voir 

remettre le certificat d’isolement. 

➢ L’employeur, sur la base du certificat remis par le salarié, procède à une demande d’activité 

partielle pour son salarié dans les 30 jours suivant le   1er mai. Il envoie si nécessaire (cas des 

arrêts de travail pour le bénéfice des IJ allant au-delà du 1er mai) un signalement de reprise 

anticipée d’activité via la DSN).  

Les conditions d’établissement du certificat d’isolement par les médecins sont décrites en annexe 2. 

Ce certificat d’isolement ne comporte pas de terme : la date de sortie de l’isolement pour les personnes 
concernées sera fixée par décret. Jusqu’à cette date, le salarié sera éligible à l’activité partielle. 

Des mesures particulières doivent être appliquées aux soignants à risque de COVID-19 graves afin 
d’assurer la continuité du service tout en les protégeant au maximum. Sont considérés comme 
soignants les professionnels de santé ainsi que les salariés des établissements de santé et des 
établissements médico-sociaux qui sont au contact direct des personnes accueillies ou hébergées pour 
leur apporter des soins ou une aide à l’accomplissement des actes de la vie quotidienne. La pertinence 
de ces mesures devra être évaluée au cas par cas en lien avec la médecine du travail de l’établissement 
en fonction de la gravité de la pathologie et de son évolutivité (cf. annexe 1). La même procédure doit 
être appliquée pour les soignants cohabitant avec une personne vulnérable. 

 

Dans le cas 3 (arrêt pour garde d’enfant) :  

➢ Le salarié n’aura pas de démarche particulière à effectuer. Il continue d’échanger comme 

précédemment avec son employeur sur son impossibilité de poursuivre son activité compte tenu 

de la fermeture de l’établissement d’accueil de son enfant et renouvelle si nécessaire l’attestation 

sur l’honneur précédemment fournie.  

➢ L’employeur procède une demande d’activité partielle pour son salarié dans les 30 jours 

suivant le1er mai. Il envoie si nécessaire (cas des arrêts de travail pour le bénéfice des IJ allant 

au-delà du 1er mai) un signalement de reprise anticipée d’activité via la DSN). 

 

 

B) Pour les travailleurs non-salariés : maintien des dispositions antérieures de 

délivrance et d’indemnisation des arrêts 

Sont concernés les travailleurs indépendants, travailleurs non-salariés agricoles, artistes auteurs et 

stagiaires de la formation professionnelle ainsi que les gérants de société relevant du régime général 

en application de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale et les gérants de sociétés agricoles 

mentionnés à l’article L722-20 du code rural et de la pêche maritime. 

1° L’assuré est une personne vulnérable ou « à risque » pour laquelle les consignes sanitaires 

recommandent de respecter une mesure d’isolement ou une personne cohabitant avec une personne 

vulnérable 
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Lorsque que l’état de santé de l’assuré le conduit à être considéré comme une personne vulnérable ou 

« à risque » de développer des formes sévères de la maladie (cf. annexe 1 définition des personnes 

vulnérables), et en l’absence de solution de télétravail, il peut bénéficier d’un arrêt de travail. S’il s’agit 

d’une femme enceinte au 3e trimestre de grossesse ou d’une personne en affection de longue durée, il 

peut demander à bénéficier d’un arrêt de travail via le télé-service « declare.ameli.fr » ou pour les 

assurés du régime agricole sur le télé-service « declare2.msa.fr », sans avoir besoin de consulter un 

médecin. 

Lorsque la personne est considérée comme fragile mais n’est pas en ALD, elle s’adresse à son médecin 

traitant ou à un médecin de ville pour obtenir son arrêt de travail.  

Les arrêts des personnes vulnérables ayant fait une demande validée via le télé-service arrivant à 

l’échéance seront renouvelés automatiquement jusqu’au 30 avril.  

Attention : compte tenu de l’évolution du dispositif, les personnes vulnérables devant être maintenues 

en arrêt de travail après le 1er mai devront renouveler leur démarche à cette date, soit sur le site 

declare.ameli ou déclare2.msa, soit auprès de leur médecin. Le nouvel arrêt pourra être prescrit 

jusqu’au 11 mai puis prolongé ensuite si les consignes sanitaires d’isolement demeurent (cette 

prolongation sera automatiquement réalisée pour les assurés ayant fait une demande validée via le 

télé-service tant que les consignes sanitaires demeureront sans démarche à faire de la part de l’assuré).  

La personne qui cohabite avec une personne vulnérable peut, en l’absence de solution de télétravail, 

solliciter son médecin traitant ou un médecin en ville ou à l’hôpital, qui pourra prescrire un arrêt de travail 

s’il l’estime nécessaire. L’arrêt peut être prescrit jusqu’au 11 mai et sera renouvelable par le médecin 

tant que les consignes sanitaires sont maintenues.  

Des mesures particulières doivent être appliquées aux soignants à risque de COVID-19 graves afin 
d’assurer la continuité du service tout en les protégeant au maximum. Sont considérés comme 
soignants les professionnels de santé ainsi que les salariés des établissements de santé et des 
établissements médico-sociaux qui sont au contact direct des personnes accueillies ou hébergées pour 
leur apporter des soins ou une aide à l’accomplissement des actes de la vie quotidienne. La pertinence 
de ces mesures devra être évaluée au cas par cas en lien avec la médecine du travail de l’établissement 
en fonction de la gravité de la pathologie et de son évolutivité (cf. annexe 1). Ils n’ont par conséquent 
pas accès au téléservice « declare.ameli ;fr ». La même procédure doit être appliquée pour les 
soignants cohabitant avec une personne vulnérable. 

 

2° L’assuré est parent d’un enfant de moins de 16 ans dont la structure d’accueil ou l’établissement 

scolaire est fermé ou parent d’un enfant en situation de handicap pris en charge dans une structure 

fermée 

Lorsque les parents d’enfants de moins de 16 ans (sans limite d’âge pour les enfants en situation de 

handicap pris en charge en structure médicosociale) n'ont pas d'autre possibilité pour la garde de leurs 

enfants que celle d'être placés en arrêt de travail, une prise en charge exceptionnelle d'indemnités 

journalières par l'Assurance Maladie est prévue, dont peut bénéficier un seul des deux parents à la fois. 

Le télé-service « declare.ameli.fr » de l'Assurance Maladie permet aux travailleurs indépendants, 

artistes-auteurs et gérants de société de se déclarer lorsqu’ils se trouvent dans cette situation. Il permet 

également à pole-emploi de déclarer les stagiaires de la formation professionnelle concernés. Le 

téléservice « declare.msa.fr » permet aux travailleurs non-salariés agricoles de se déclarer lorsqu’ils se 

trouvent dans cette situation. 

Cet arrêt de travail peut être fractionné et partagé entre les deux parents de manière à leur permettre 

éventuellement de concilier la poursuite partielle de leur activité professionnelle avec la garde de leur 

enfant.  

https://declare2.msa.fr/
https://declare2.msa.fr/
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L’arrêt de travail peut être déposé pour une période courant jusqu’au 11 mai. Si les consignes sanitaires 

de fermeture des structures et établissements sont maintenues au-delà, une nouvelle demande devra 

être effectuée. 

Attention, les personnes bénéficiant d’un arrêt garde d’enfant en cours au 1er mai doivent renouveler 

leur déclaration via le téléservice pour pouvoir continuer à être indemnisées à compter de cette date. 

 

 A noter que toutes les professions libérales, sous réserve que leur revenu annuel dépasse un 

certain seuil (10% du PASS), peuvent bénéficier d’une indemnisation par l’assurance maladie 

en cas d’arrêt de travail pour les situations visées aux 1° et 2° ci-dessus.  

 

II – Le maintien de l’indemnisation antérieure pour les autres arrêts en lien avec le COVID 

Pour les autres situations d’arrêt de travail indemnisé en lien avec le COVID les modalités de délivrance 

et d’indemnisation applicable antérieurement au 1er mai et rappelées ci-dessous demeurent en vigueur 

à compter de cette date. 

1. L’assuré est malade (infecté par le COVID-19 ou suspecté de l’être) : arrêt de travail de 

droit commun :  

Lorsque l’assuré est malade, les conditions de droit commun relatives aux indemnités journalières (IJ) 

s’appliquent (l’employeur verse également l’indemnisation complémentaire dans les mêmes conditions 

que pour les arrêts maladie) sans application toutefois du délai de carence (au titre de l’assurance 

maladie et au titre du complément employeur), et sans condition d’ancienneté :  

L’arrêt de travail est prescrit par un médecin qui prend en charge le patient (ville ou hôpital) ;  

Dans le cas où le médecin établit un arrêt de travail en ligne, il remet à l’assuré le volet 3 et l’assuré 

l’adresse à son employeur (cf. annexe 3 sur la prescription dématérialisée d’arrêt de travail). Dans le 

cas où le médecin établit un arrêt de travail papier, il remet à l’assuré l’ensemble des volets et ce dernier 

envoie les volets 1 et 2 de son avis d’arrêt de travail à sa caisse d’assurance maladie et le volet 3 à son 

employeur.  

Cette procédure peut être réalisée par voie de téléconsultation auquel cas le médecin adresse le volet 

3 (employeur) à l’assuré (par mail ou courrier) afin que celui-ci puisse le communiquer à son employeur. 

 

2.  L’assuré est asymptomatique mais est considéré comme étant « cas contact étroit » 

Le haut conseil de la santé publique (HCSP) définit le cas contact étroit de la manière suivante : « Un 

contact étroit est une personne qui, à partir de 24h précédant l’apparition des symptômes d’un cas 

confirmé, a partagé le même lieu de vie (par exemple : famille, même chambre) ou a eu un contact 

direct avec lui, en face à face, à moins d’1 mètre du cas ou pendant plus de 15 minutes, lors d’une 

discussion ; flirt ; amis intimes ; voisins de classe ou de bureau ; voisins du cas dans un moyen de 

transport de manière prolongée ; personne prodiguant des soins à un cas confirmé ou personnel de 

laboratoire manipulant des prélèvements biologiques d’un cas confirmé, en l’absence de moyens de 

protection adéquats. ». 

Ces personnes répondant à cette définition doivent prendre contact avec leur employeur pour envisager 

avec lui les modalités de télétravail qui pourraient être mises en place. En l’absence de solution de 

télétravail, elles prennent contact avec leur médecin traitant qui pourra prescrire un arrêt de travail s’il 

l’estime nécessaire.  
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Les personnes concernées reçoivent des indemnités journalières (IJ) et l’employeur verse également 

l’indemnisation complémentaire dans les mêmes conditions que pour les arrêts maladie, sans 

application toutefois du délai de carence (au titre de l’assurance maladie et au titre du complément 

employeur), et sans condition d’ancienneté 

Dans le cas où le médecin établit un arrêt de travail en ligne, il remet à l’assuré le volet 3 et l’assuré 

l’adresse à son employeur (cf. annexe 3 sur la prescription dématérialisée d’arrêt de travail). Dans le 

cas où le médecin établit un arrêt de travail papier, il remet à l’assuré l’ensemble des volets et ce dernier 

envoie les volets 1 et 2 de son avis d’arrêt de travail à sa caisse d’assurance maladie et le volet 3 à son 

employeur.  

Cette procédure peut être réalisée par voie de téléconsultation auquel cas le médecin adresse le volet 

3 (employeur) à l’assuré (par mail ou courrier) afin que celui-ci puisse le communiquer à son employeur. 

Les personnes qui rentrent de métropole dans les départements d’outre-mer doivent respecter une 

période d’isolement comme les cas contacts. En l’absence de possibilité de télétravail, elles peuvent 

bénéficier d’un arrêt de travail. 

La durée de l’arrêt de travail est de 20 jours au maximum.  

Lorsque la personne cas contact est un personnel soignant, la procédure d’arrêt de travail est celle 

prévue pour les soignants à risque détaillée au A) du I ci-dessus. 

Pour les administrations qui travaillent en plan de continuité d’activité (PCA), les cas contacts peuvent, 

le cas échéant, continuer à se rendre sur leur lieu de travail, à condition de surveiller leurs symptômes, 

de respecter les gestes barrières et de porter un masque. 

 

 A noter que toutes les professions libérales, sous réserve que leur revenu annuel dépasse un 

certain seuil (10% du PASS), peuvent bénéficier d’une indemnisation par l’assurance maladie 

en cas d’arrêt de travail pour les situations visées au 2° ci-dessus. Les professions médicales 

et paramédicales bénéficient d’indemnités journalières également pour les situations visées au 

1°.  
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Annexe 1 

Définition des personnes dites vulnérables ou « à risque » 

 

Le Haut conseil de la santé publique (HCSP) considère que les personnes à risque de développer une 

forme grave d’infection à SARS-CoV-2 sont, en plus des personnes âgées de 70 ans et plus (même si 

les patients entre 50 ans et 70 ans doivent être surveillés de façon plus rapprochée) et des femmes 

enceintes à partir du 3eme trimestre de grossesse, les personnes répondant aux critères suivants : 

✓ les patients aux antécédents cardiovasculaires : hypertension artérielle compliquée, 
antécédents d’accident vasculaire cérébral ou de coronaropathie, chirurgie cardiaque, 
insuffisance cardiaque stade NYHA III ou IV ; 

✓ les diabétiques non équilibrés ou présentant des complications ; 
✓ les personnes présentant une pathologie chronique respiratoire susceptible de décompenser 

lors d’une infection virale ; 
✓ les patients présentant une insuffisance rénale chronique dialysée ; 
✓ les malades atteints de cancer évolutif sous traitement (hors hormoniothérapie) ; 
✓ les personnes avec une immunodépression congénitale ou acquise (médicamenteuses : 

chimiothérapie anti cancéreuse, traitement immunosuppresseur, biothérapie et/ou une 
corticothérapie à dose immunosuppressive, infection à VIH non contrôlé avec des CD4 
<200/mm³, consécutive à une greffe d’organe solide ou de cellules souche hématopoïétiques, 
liée à une hémopathie maligne en cours de traitement) ; 

✓ les malades de cirrhose au stade B du score de Child Pugh au moins ; 

✓ les personnes présentant une obésité morbide (indice de masse corporelle (IMC) > 40kg/m² 

mais aussi IMC > 30kg/m²) 
✓ les personnes présentant un syndrome drépanocytaire majeur en raison d’un risque accru de 

surinfection bactérienne ou de syndrome thoracique aigu4 ou ayant un antécédent de 
splénectomie. 

 
Si ces personnes sont en affection de longue durée, elles peuvent bénéficier du téléservice d’auto 

déclaration mis en place par l’assurance maladie ; si ce n’est pas le cas, elles doivent se rendre chez 

leur médecin traitant ou à défaut un médecin de ville pour se voir prescrire un arrêt de travail à ce titre.  

Les femmes enceintes à partir du 3eme trimestre de grossesse peuvent également bénéficier du 

téléservice. 

Des mesures particulières ci-dessous doivent être appliquées aux soignants à risque de COVID-19 
graves afin d’assurer la continuité du service tout en les protégeant au maximum.  

Sont considérés comme soignants les professionnels de santé ainsi que les salariés qui sont au contact 
direct des personnes accueillies ou hébergées pour leur apporter des soins ou une aide à 
l’accomplissement des actes de la vie quotidienne. 

La pertinence de ces mesures devra être évaluée au cas par cas en lien avec la médecine du travail de 
l’établissement en fonction de la gravité de la pathologie et de son évolutivité : 

➢ évaluation, au cas par cas, par le service de santé au travail pour statuer sur la conduite à tenir, 
individualisée en fonction de leur situation de santé : exclusion des services à risque de forte 
exposition au SARS-CoV-2 : unités dédiées COVID-19, service d’urgence, service de 
réanimation, service d’accueil, ou réaménagement du poste de travail ;  

➢ éviter au maximum qu’ils soient en contact avec des patients dont le diagnostic biologique 
n’aurait pas été fait. Ce point est particulièrement important en phase épidémique ; • 
recommandations renforcées d’hygiène des mains ;  

➢ port d’un masque chirurgical toute la journée dans le respect des conditions d’utilisation, de 
tolérance/acceptabilité, d’intégrité et de changement/manipulation. 
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Lorsque ces personnels sont cas contacts exposés, il est proposé que le service de santé au travail de 
l’établissement de santé de ces personnels soignants ou de l’établissement de référence du secteur 
dans lequel ils exercent (établissement pilote du GHT, CHU, CHG etc. ) mettent en place un suivi de 
ces soignants.  

➢ En l’absence de symptômes :  
o poursuite de l’activité professionnelle en évitant les services à risque ; 
o port de masque chirurgical pendant les 14 jours suivant le contact exposant ; lavage ou 
désinfection régulière des mains ; 
o autosurveillance biquotidienne de la température ; 
o éviter les contacts avec les personnes fragiles à risque de COVID-19. 
o  

➢ En cas de symptômes évocateurs de COVID-19 : 
o interrompre les contacts professionnels ; 
o contacter le service de santé au travail pour évaluation des symptômes et prélèvement 
diagnostique. 
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Annexe 2 

Etablissement d’un certificat d’isolement 

 

Pour pouvoir continuer, à compter du 1er mai, à bénéficier d’une indemnisation de leur arrêt de travail 

comme personne vulnérable ou cohabitant avec une personne vulnérable, les salariés devront fournir 

à leur employeur un certificat d’isolement. 

Pour les personnes considérées comme vulnérables qui se sont auto déclarés sur la plateforme mise 

en place à cet effet par l’assurance maladie, leur caisse d’assurance maladie leur transmet ce certificat 

d’isolement sans que l’assuré n’ait de démarche à faire pour le solliciter ; 

Pour les personnes considérées comme vulnérables qui n’entrent pas dans le champ de l’auto 

déclaration sur la plateforme de l’assurance maladie, ainsi que pour les personnes cohabitant avec une 

personne vulnérable qui ont eu recours à un arrêt prescrit par leur médecin, elles doivent contacter leur 

médecin pour se voir remettre le certificat d’isolement. 

Le médecin solliciter à cette fin devra :  

➢ S’assurer que la personne est bien salariée. En effet, pour les travailleurs indépendants, les 

travailleurs non-salariés agricoles, les stagiaires de la formation professionnelle et les assurés 

relevant du régime des artistes auteurs, le médecin devra continuer à établir un avis d’arrêt de 

travail dans les conditions habituelles ; 

➢ Remettre à l’assuré un certificat comportant les informations suivantes (modèle en pj) :  

• Lieu et date d’émission du document 

• Identification du médecin 

• Identification de l’assuré (Nom, prénom, date de naissance) 

• Mention « Par la présence, je certifie que M/Mme X doit, compte-tenu des 

recommandations sanitaires, respecter une consigne d’isolement le conduisant à ne plus 

pouvoir se rendre sur son lieu de travail. » 

• Signature/cachet 

Cette procédure peut être réalisée par voie de téléconsultation auquel cas le médecin adresse le 

certificat à l’assuré (par mail ou courrier) afin que celui-ci puisse le communiquer à son employeur. 
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Annexe 2 

Pièce jointe modèle de certificat d’isolement 

 

Identification du médecin 

 

Patiente : Juliette Dubois née le 23 mai 1970 

 

Paris, le XX XX 2020 

 

Par la présence, je certifie que Mme Juliette Dubois doit, compte-tenu des recommandations sanitaires, 

respecter une consigne d’isolement la conduisant à ne plus pouvoir se rendre sur son lieu de travail 

 

Signature/cachet 
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Annexe 3  

Procédure d’établissement d’un arrêt de travail en ligne 

 

I - Etablissement de l’arrêt de travail  

Le médecin sélectionne un des motifs Covid-19 proposés dans les motifs du moment :  

 

 

 

 

Le médecin n’a pas d’obligation à renseigner le complément d’information :  

 

 

• La durée de l’arrêt. 

 

 

• Le médecin valide l’arrêt de travail. 
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II - Transmission de l’arrêt 

Cas 1 : Pour les patients rattachés aux régimes : Général, MSA, RATP, SNCF, l’arrêt est transmis à 

l’Assurance Maladie et un exemplaire employeur est généré 

Après sa validation, le médecin transmet l’arrêt de travail : 

 

 

➢ Transmission de l’arrêt de travail à l’Assurance Maladie 

L’ensemble des données de l’arrêt de travail est transmis à la CPAM et à l’échelon local du service 

médical dans la ½ heure. 

Pour les patients des régimes MSA, RATP, SNCF, l’arrêt est réceptionné le lendemain matin. 

➢ Transmission de l’exemplaire employeur au patient 

• Après la transmission, le médecin a obligation d’imprimer l’exemplaire pour l’employeur 

(version allégée du volet 3 du Cerfa s3116 et sans feuille de notice pour le patient car 

intégrée dans le bas de l’exemplaire employeur). 

 

 

 

• En cliquant sur le bouton « imprimer » l’exemplaire employeur est généré au format pdf ; 

• Le médecin enregistre cet exemplaire ; 
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• Le médecin signe et remet cet exemplaire au patient. En cas de téléconsultation, le 

médecin transmet cet exemplaire à son patient:  

o Soit en le déposant dans le dossier patient dans le cas de l’usage d’une solution de 

téléconsultation intégrant cette fonctionnalité ; 

o Soit en l’adressant par messagerie sachant que l’exemplaire employeur ne 

contient aucune donnée médicale : ni motif, ni notion d’arrêt en rapport ou pas 

avec une ALD. 

Cas 2 : Pour les patients affiliés aux autres régimes d’assurance maladie, la transmission n’est pas 

possible = impression de l’avis d’arrêt de travail 

Après sa validation, le médecin imprime l’arrêt de travail. 

 

 

 

• Les 3 volets et les 2 notices du Cerfa S3116g sont générés automatiquement. 

• Le médecin doit les imprimer, les signer et les remet à son patient ou en cas de téléconsultation 

les envoie à son patient par la poste ou par messagerie. 

 

III - Elaboration d’un arrêt de travail pour les médecins ne disposant pas d’un compte ameli pro lors 

d’une téléconsultation 

 

Dans le cas où le médecin téléconsultant n’a pas de compte amelipro, il doit élaborer un arrêt de travail 

en papier via le cerfa. Il transmet à l’assuré les 3 volets, par voie postale ou par messagerie, le plus 

rapidement possible afin de permettre à l’assuré de bénéficier du versement de ses IJ dans les 

meilleurs délais en les renvoyant à sa caisse primaire et à son employeur 

 

 


